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                             Annexe 3.2.7
CONTRAT D’ENGAGEMENT D’UN INTERVENANT

DANS LE CADRE DU MODULE D’ACCUEIL (MODAC)
Rectorat

Place Lucien Payse

13621 – AIX EN PROVENCE CEDEX

Vu l’article 6 alinéa 2 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 et l’article 7 du décret 86-83 du 17 janvier 1986.

Vu le décret n° 2012-871 du 11 juillet 2012 (J.O. d u 13 juillet 2012 relatif aux traitements et indemnités, avantages sociaux).

Vu l’arrêté du 11 juillet 2012 (J.O. du 13 juillet 2012 fixant le taux de la rémunération.

Imputation budgétaire : Programme : □ 0141

Paragraphe : ןH ן Y ן

Entre les soussigné(e)s :

M……………………………………………………………………………………………………………………………
dénommé(e) le chef d’établissement ou de service, agissant :

□ en qualité de représentant de l’Etat (contrat de droit public)

□ en qualité de président du conseil d’administration du …………………………………… (contrat de droit privé)

d’une part,

M, Mme, Mlle    Nom patronymique……………………………………………………………………………

                         Nom d’usage ………………………………………………………………………………….

                         Prénom ………………………………………………………………………………………..

                         Date et lieu de naissance ……………………………….., à ………………………………

                         Adresse ………………………………………………………………………………………..

                         Nationalité ……………………………………………………………………………………..

dénommé(e) l’intervenant(e) :

d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er : L’intervenant(e) est engagé(e) en qualité d’agent contractuel(le) pour effectuer des vacations.

Le présent contrat prend effet à compter du ……………………………………. et prend fin le ……………………………...

Article 2 : Pendant la durée du présent contrat l’intervenant(e) assure les fonctions suivantes :

………………………………………………………………………………………………………………………

à (préciser le service ou l’établissement) ……………………………………………………………………………………….. ;

il (ou elle) réalise ……….. heures par semaine (hors vacances scolaires) soit un total de ……… heures pour la

durée de l’engagement.

Article 3 : Ce contrat pourra être dénoncé librement par lettre recommandée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties.

Article 4 : Pendant la durée du contrat, l’intervenant(e) perçoit une rémunération brute correspondant aux taux horaire de : 27.44 euros.

La rémunération fixée ci-dessus est exclusive de toute autre indemnité (congés payés, maladie, maternité ou autres),

sous réserve du versement des indemnités représentatives de frais en tant qu’elles correspondent à des dépenses

réelles et dès lors qu’elles sont prévues par un texte réglementaire.

Article 5 : Ne seront rémunérées que les heures effectivement effectuées, quelles que soient les raisons qui

pourraient entraîner une diminution du service prévu.

Article 6 : Les conditions de la rémunération peuvent être révisées lors du renouvellement du contrat ou par avenant

au contrat en fonction des décisions ministérielles.

Article 7 : Dans l’exercice de ses fonctions, l’intervenant(e) sera placé(e) sous l’autorité du chef d’établissement ou de

service.

Article 8 : Sauf cas particuliers, par exemple application d’un autre régime, la réglementation du régime général de la

Sécurité Sociale, ainsi que celle relative aux accidents du travail, sont applicables pendant la durée du présent

engagement.

Article 9 : M, Mme, Mlle………………………………………………………………………………………….

s’engage à ne pas dépasser  150 heures dans un ou plusieurs établissement(s) et dans le cadre d’une ou plusieursaction(s).

Article 10 : M, Mme, Mlle …………………………………………………………………………………………………………..

certifie avoir pris connaissance de l’ensemble des textes particuliers régissant son recrutement.

Fait à ……………………………………….., le …………………………................

Le chef Le chef d’établissement ou de service agissant :         L’intervenant(e) :

□ en qualité de représentant de l’Etat. (1)
                               (faire précéder la signature de la mention 








              « lu et approuvé ». Pour un personnel retraité, la  □ en qualité de président du conseil d’administration (1)            mention « je déclare avoir pris connaissance                        
              des dispositions régissant le cumul de pension             
                                                               et de rémunération(s) » devra précéder la 





            signature).

	Visa du contrôleur financier :




Il est à noter que si le contrat comporte plusieurs feuillets, c’est-à-dire s’il n’est pas établi recto verso sur une seule feuille, le 1er feuillet soit être paraphé par l’intéressé(e) et par le chef d’établissement ou de service.
